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Bei vielen Frauen wachst der Wunsch nach dem
eigenen Kind immer mehr. Alle medizinischen MOg-
lichkeiten werden probiert und genutzt. Kinderlos zu
sein wird als Mangel empfunden.

Wenn in der Verwandtschaft, im Freundeskreis,
rundherum Kinder geboren werden, dann drehen die
Gefuhle der ungewollt kinderlosen Frauen durch. Es
ist als ware man keine vollwertige Frau, handikapiert
oder ein Neutrum.

Auf diesem bitteren und dornigen Wege, fangt sich
der Kinderwunsch an zu verselbstandigen. Er wird
zur wichtigsten Sache im Leben der Frau.

Koste es was es wolle, es muB ein eigenes Kind sein!
Die moderne Medizin unterstiitzt, hilft und bestarkt
dabei, macht Hoffnungen, probiert und ermuntert.

Z.B. Bei ether Hormonbehandlung der Frau muB sie
dann mit ihrem Partner schlafen, wenn gerade die
richtige Zeit ist. Wenn der Zeitpunkt des Eisprungs
bei ihr auf 11.15 Uhr morgens berechnet wurde, dann
muB der Mann aus dem Biiro nach Hause eilen, und
sie miissen es irgendwie hinter sich bringen. Mit Lust
hat das dann wohl nichts mehr zu tun. Die Frau ist
verkrampft, der Mann gehetzt, anstatt Liebe StreB.
Das Ganze sieht eher nach einer Arbeitsgemeinschaft
in Sachen Fortpflanzung aus.

Und wahrend die Frauen so viele kOrperliche und
seelische Qualen auf sich nehmen, wird aus dem Kin-
derwunsch eine Besessenheit, ein Zwang.

Diesen Druck halten viele Manner nicht mehr aus,
und eine Ehe kann auseinandergehen, nicht weil kein
Kind kam, sondern, weil der Kinderwunsch schlieB-
lich alles andere uberschattete.

Den meisten Frauen ist unbekannt, daB die ktinstli-
chen Methoden, die von der Medizin angeboten
werden, weltweit nur geringe Erfolgsquoten haben.
Bei der In-vitro-Fertilisation (Befruchtung im Glas:
Eiblaschen der Frau werden abgesaugt und mit den
Samenzellen des Mannes zusammengebracht und
der Frau, falls sie sich innerhalb der nachsten 14 bis
20 Stunden geteilt haben, in die Gebarmutter einge-
setzt) liegt der Erfolg weltweit bci 15 bis 20%. Bei
der Insemination (Samen des Mannes wird mit einer
Spritze direkt in die Gebarmutter eingebracht) liegt
der Erfolg bei nur 2%.

Die Medizin hat den Suchenden etwas zu bieten, sie
kann die Hoffnung schuren, aber nur fur wenige gibt
es ein Happy End. Die Frage bleibt offen, ob nicht
ein Leben ohne Kinder auch erfullt und reich sein
kann.

Und, wer meint, ohne Kinder nicht leben zu kennen,
Kinder gibt es auf unserer Welt mehr als genug!

Karin Jahr

Aides et allocations
L'idée etait seduisante: presenter l'etat actuel
d'aides et d'allocations que recoit la femme (le cas
echeant, le couple) qui devient parent; ensuite voir
comment pourraient evoluer ces aides, pour
aboutir a un kat "modele". Mais tout ce qui releve
du domaine social est complexe et meme une pre-
sentation succincte s'avere comp liquee.

L'assurance maladie.
La situation est relativement simple pour tout ce qui
concerne les prestations en nature de l'assurance
maladie c.A.d. tout ce qui tourne autour de l'accou-
chement et de la naissance.

Ces prestations comprennent: les prestations de me-
decine preventive, le forfait d'accouchement, les
soins de medecine curative qui sont rembourses par
les caisses de maladie respectives de chaque femme.

Naturellement les caisses de maladie ne prennent en
charge que les soins fixes dans les conventions col-
lectives conclues par les medecins avec l'union des

caisses de maladie. Et nous critiquons que, par
exemple, l'anesthesie peridurale, ou encore les
seances de gymnastique prenatale, ne figurent pas sur
les listes des soins rembourses. Mais y remedier
semble relativement facile.

L'allocation de naissance

Toute femme qui a mis au monde un enfant et qui a
son domicile legal a Luxembourg, touche une alloca-
tion de naissance. Celle-ci s'eleve a 10.764 F (n.I.
100, actuellement 439,38), elle est versee sur
demande en trois tranches.

L'allocation prenatale (3.588F.); a condition que la
femme se soumette a un contrOle medical: 5 examens
medicaux pendant la grossesse et un examen dentai-
re.

L'allocation de naissance (3.588F.); la mere doit se
soumettre a un examen postnatal, l'enfant a 2
examens perinatals.
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L'allocation postnatale (3.588 F.); l'enfant dolt etre
examine 4 fois par un pe:,diatre jusqu'a l' age de quatre
ans.

On peut donc constater que l'Etat ou la collectivite,
par le biais des caisses de maladie, prend en charge
les frais de l'accouchement, les frais medicaux, qui
sont sensiblement les memes pour les femmes de
toutes les categories sociales; ii accorde en plus une
petite prime d'encouragement aux femmes qui ont
accouche.

La situation se complique - ou se diversifie - par la
suite, etant donne les conditions de vie differentes des
femmes, selon leur situation sur le marche du travail.

L'indemnite de maternite.
Pour les femmes exercant une profession, les dispo-
sitions en matiere de securite sociale jouent corn me
en cas de maladie, c.a.d., le regime de l'assurance
prevoit le versement d'une indemnite pecuniaire.
Cette indemnite est etablie de la merne maniere que
l'indemnite pecuniaire de maladie. Elle est calculóe
par reference au salaire brut que l'assuree aurait
gagne en cas de continuation du travail.

Elle est versee pendant la duree du conge de mater-
nite legal, c.a.d. pendant huit semaines avant l'accou-
chement et huit semaines apres l'accouchement; ce
delai peut etre prolong jusqu'a 12 semaines en cas
d'accouchement premature ou multiple et pour la
mere qui allaite l'enfant.

L'allocation de maternite

Evidemment, toutes les femmes qui accouchent
n'exercent pas une profession; beaucoup de femmes
ne touchent donc pas de revenu de remplacement.

Face au mecontentement et aux protestations, le le-
gislateur a cite par la loi du 30 avril 1980 une allo-
cation de matemite, qui est versee a la mere pendant
une periode maximum de 16 semaines - ce qui cor-
respond a la duree du cone de maternite legal. Elle
est fixes a 800 F.- par semaine. (n.I.100) Cette allo-
cation ne peut etre touches que par des femmes qui
ne recoivent pas d'indemnite pecuniaire de materni-
te.

Deux logiques s'opposent:
D'une part la philosophie de notre systeme de secu-
rite sociale veut qu'un assure, qui se trouve dans une
incapacite de travail, touche un salaire de remplace-
ment, ce qui est le cas des femmes pendant le cone
de maternite.

Or il n'y a pas de perte de revenu dans un menage,
quand la femme n'est pas salaride.

Certains sont cependant d'avis que chaque femme
qui met au monde un enfant, Write une subvention
de la part de l'Etat pour services rendus a la nation.

Dans ce cas, je ne vois pas powquoi les femmes qui
touchent une indemnite de maternite n'aient pas droit
A l'allocation de maternit6.

Les allocations familiales
Une fois que les enfants sont nes, les parents se trou-
vent devant des charges financieres considerables.
L'Etat s'est soucie de compenser au moins partielle-
ment les charges supplementaires qui incombent aux
familles du fait de la presence d'enfants au foyer. Ces
aides se concretisent notamment dans l'attribution
d'allocations familiales, regies par la loi du 19 juin
1985 qui a cree l'actuelle caisse nationale des presta-
tions familiales. (CNPF)

L'allocation est due a l'enfant. Tout enfant eleve de
fawn continue au Luxembourg y a droit jusqu 'Al' age
de 18 ans; de 25 ans au plus, si l'enfant continue ses
etudes. Pour les enfants vivant a l'etranger, les pre-
stations familiales sont modifiees par les accords
conclus par le Luxembourg avec le pays dans lequel
reside l'enfant.

En clair cela signifie que les enfants des travailleurs
immigres qui vivent au Portugal touchent des alloca-
tions moins elevees. Cette disposition est souvent cri-
tiquee, elle est defendue par l'arguement que les frais
pour nourrir et loger une enfant sont moins eleves au
Portugal qu'au Luxembourg.

Meme si la loi dit que l'allocation est due a l'enfant,
l'enfant n'est cependant pas considers individuelle-
ment, mais par groupe d'enfants et l'allocation n'est
pas la merne pour chaque enfant.
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Les prestations s'elevent
410F mois pour un enfant (n.I. 100),
1.250F / mois pour un groupe de 2 enfants (n.I.100),
2.750F / mois pour un groupe de trois enfants (n.I.
100).

Ce montant est augmente de 1.230F / mois pour
chaque enfant en plus. En outre, les montants sont
major& de 41 F pour chaque enfant qui a atteint 6
ans; de 143 F quand il a 12 ans.

Le fait relevant de ces chiffres n'est pas leur montant,
mais la discrepance entre la somme allou& a 1
enfant, a 2 enfants et a 3 enfants.

Le Gouvernement part du principe que le niveau de
vie d'une famille, ayant a charge 2 enfants et plus, est
sensiblement inferieur a celui d'une famille ayant
charge 1 enfant.

Calculs de M.G. Calot, adaptes
1988

Degradation du niveau de vie des familles selon le
revenu brut et le nombre d'enfants Ages de plus de 12
ans, compare a celui d'un ménage sans enfants (en
pourcentage).

A mes yeux, ces chiffres demontrent clairement que
la presence du premier enfant entraine la diminution
la plus importante du niveau de vie d'une famille, que
chaque enfant supplómentaire vient naturellemnt ag-
graver.

Vu les calculs de M. Calot et le montant des alloca-
tions accorddes aux parents d'un enfant unique, il me
semble tout aussi evident que ceux-ci sont defavori-
ses par rapport aux parents de familles nombreuses.

II apparait donc que par le biais des allocations fami-
liales, le Gouvernement entend non seulement com-
penser une perte de niveau de vie, mais surtout inciter
les couples a faire des enfants. Inquiet de revolution
de la demographic, du faible taux de natalite, ii veut
encourager la naissance d'un deuxieme, et surtout
d'un troisieme enfant.

L'allocation de rentree
scolaire.

Cette allocation, ere& par la loi du 14 juillet 1986 est
versde une fois par an, au mois d'aoCit, aux enfants en
age scolaire. La loi de 1986 prevoyait le versement
d'une somme de 400F(n.I. 100) pour chaque enfant

Age de plus de 6 ans; de 666 F(n.I. 100), pour un
enfant de plus de 12 ans, dans un groupe de 2 enfants.

Dans un groupe de 3 enfants et plus, un enfant de 6
ans touchait 900 F(n.I. 100), un enfant de 12 ans
1.200F(n.I. 100).

L'enfant unique n'avait pas droit a l'allocation de
rentree scolaire.

La loi a etc modifide en 1988; maintenant on distin-
gue 3 groupes: l'enfant unique touche 400 F., respec-
tivement 600 F (n.I. 100) dans un groupe de 2 enfants,
un enfant touche 800 F., respectivement 1000 F(n.I.
100), dans un groupe de 3 enfants et plus, l'enfant
touche 1300 F, respectivement 1600 F..

Ii a fallu beaucoup d' interventions pourque l'enfant
unique puisse beneficier de l'allocation de rentree
scolaire, et meme maintenant les familles ayant 2 ou
plus d'enfants a charge recoivent des aides plus sub-
stantielles.

Dans ce cas précis, l'injustice est d'autant plus fla-
grante que les frais occasionnes par la rentree scolai-
re sont rigoureusement les memes pour chaque
enfant.

Quand on considere qu'en plus ce sont tres souvent
les families mono-parentales qui n'ont qu'un enfant
a charge, cette discrimination est indefendable.

Le systeme fiscal.

Ii serait trop long d'expliquer ici le fonctionnement
du systeme fiscal et surtout le probleme de la double
imposition.

En gros, notre systeme d'imposition distingue trois
groupes:
1: les celibataires,
2: les couples manes sans enfants, moins imposes que
les celibataires si la femme n'a pas d'occupation sa-
laride,
3: les couples maries avec enfants, moins fortement
imposes que les groupcs 1 et 2.

En prelevant moins d'impOts chez les contribuables
qui ontà charge des enfants, l'Etat leur verse indirec-
tement une deuxieme allocation, qui peut s'elever
dans le bareme actuel jusqu'a 48000F par an pour les
ménages imposes au maximum. Les 4000 F/ mois
d'impOts que ne paie pas ce contribuable rept-Own-
tent quand-meme requivalent de trois fois l'alloca-
tion versee a l'enfant unique!

Or, tout le monde sait que les personnes qui gagnent
peu d'argent ne paient pas d'impOts et ne peuvent par
consequent pas profiter d'avantages fiscaux et
d'abattements forfaitaires.

Ce mecanisme est inherent au systeme fiscal: pour
pallier a cette injustice, il faudra payer des allocations
plus elevees aux parents qui, par leur revenu modeste,
n'entrent pas dans le benefice d'avantages fiscaux.

Salaire
mensuel brut 1

Nombre d'enfants
2	 3	 4 5 6

29.687 22,4 28,3 25,0 23,2 20,6 17,3
44.531 19,4 27,0 26,8 26,7 25,8 23,1
59.374 17,8 24,4 25,7 26,8 26,6 25,8
74.218 16,6 23,3 23,9 25,6 26,3 26,1
89.061 15,5 22,2 22,9 24,2 25,2 25,5
103.905 14,9 21,6 22,7 23,7 23,9 24,3
118.748 14,5 21,2 22,8 24,0 24,1 23,6
148.435 14,0 20,9 22,7 24,3 24,8 24,7
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La Caisse Nationale des
Prestations Familiales.
Toutes les allocations familiales sont versdes par la
Caisse nationale des prestations familiales. Ses res-
sources sont constituees pour moitie par une contri-
bution de l'Etat, pour moitie par des cotisations. Or,
vue le faible taux de natalite, la CNPF dispose d'im-
portantes reserves financieres. Par consequent le Mi-
nistre de la Famille, qui a la tutelle de cette caisse, a
une large manoeuvre d'action pour distribuer cet
argent aux enfants et a leurs familles.D'oii la dernie-
re-nee des allocations:
L'allocation d'education.

A l'origine, le Ministre avait prevu de verser une al-
location A la personne qui s'occuperait de l' education
d'un ou de plusierus enfants et qui n'exercerait pas
d'activite remuneree. Notons que pour une fois, le
meme ministre s'est departi de sa vision nataliste et
n'a pas fait de distinction entre families a un enfant
ou plusieurs enfants.

Mais cette fois-ci il a voulu faire une distinction entre
mares au foyer (j'ecris a dessein mere, puisqu'il y a
tits peu de pares au foyer) et mares exercant une pro-
fession remuneree; arguant que l'Etat subventionnait
les crèches et les foyers de jour - ce qui est vrai - et
que seules les nitres qui exercent une profession en
etaient les béneficiaires; que par consequent il fallait
egalement "faire quelque chose" pour les femmes au
foyer.

Ce premier projet de loi a rencontre tellement d'ho-
stilite que le ministre a retravaille son texte. Les ar-
guments avances par les adversaires de l'allocation
etaient nombreux, je ne veux que retenir deux d'entre
eux:
- Beaucoup de femmes sont obligees de chercher un
emploi remunere, qu'elles soient seules a elever des
enfants ou que leur marl ne gagne pas suffisamment
pour subvenir aux besoins de la famille.

Encourager les femmes a quitter, pour une periode,
le marche du travail pour elever des enfants, sans leur
donner les moyens de retrouver un emploi apres la
periode d'óducation, est un marche de dupes.

Le ministre a remodele son projet de loi et il l'a fait
passer sous une forme modifiee.

A partir de lier janvier 1989 done, une personne qui
s'adonne principalement a reducation des enfants au
foyer familial et qui n'exerce pas d'acitivite profes-
sionnelle touche 2000 F/ mois (n.I. 100) quelque soit
le nombre d'enfants eleves dans le meme foyer
jusqu'a ce que le dernier enfant a atteint l'Age de 2
ans accomplis.

Touchent egalement cette allocation, toute personne
qui, tout en exercant une activite professionnelle,
dispose ensemble avec son conjoint d'un revenu ne
depassant pas 3 fois le salaire minimum si elle eleve
un enfant; 4 fois le salaire minimum si elle eleve 2
enfants; 5 fois le salaire minimum, si elle eleve 3
enfants et plus.
Cette loi (N. 3183) est tres discutable.

L'aspect positif en est que pour la premiere fois des
considerations de revenu, des criteres sociaux deter-
minent si oui ou non des allocations familiales
peuvent ou non etre versees.

II n'en reste pas moins que toutes les femmes au
foyer, sans exception touchent l'allocation, quelque
soit par ailleurs le revenu du menage.

En plus n'est pas resolu le probleme de ce que fera la
femme quand elle ne sera plus baeficiaire de l'allo-
cation.

Je me demande comment le Ministre de la Famille
expliquera aux femmes qu'elles devront se debrouil-
ler avec moins de revenu pour Me yer leur enfant
quand il aura atteint 2 ans?

Par ailleurs la loi du 27 juillet 1987 concemant l'as-
surance pension, a introduit un baby-year, garantis-
sant au conjoint interrompant une activitê profession-
nelle pour se consacrer a l'Oducation des enfants, une
couverture en matiere d'assurance pension. Mais
cette loi ne próvoit pas 2 baby-years!!

Et Oil sont les programmes de reinsertion dans la vie
professionnelle pour femmes? Qu'en est-il de leur
priorite d'embauche? Autant de questions qui ne sont
pas resolues.

Toutes ces allocations et aides relevent de la securi-
te social au sens large; elles constituent aussi un in-
strument politique par lequel les gouvernements suc-
cessifs ont essaye d' influer sur le taux de natalitó.

Le revenu minimum garanti.

Parallelement aux lois de securite sociale ii existe au
Luxembourg depuis 1986 une loi relative A la lutte
contre la pauvrete, qui est une mesure d'assistance
sociale. Elle n'est pas la contre-partie d'un apport.
professionnel d'un individu, mais ii s'agit d'assurer
a tous les citoyens une vie decente en leur garantis-
sant un minimum de moyens d'existence.

Pour beneficier du RMG, il faut 'etre domicilie sur le
territoire luxembourgeois, etre age de 30 ans et etre
disponible pour le marche du travail quand on a
moins de 60 ans.

La condition d'Age n'est cependant pas requise pour
un parent qui eleve un ou plusieurs enfants pour les-
quels 11 touche des allocations familiales. Ce male
parent ne doit pas non plus 'etre disponible pour le
travail.

Le RMG mensuel est fixe a 5.243F / par mois (n.I.
100) pour une personne seule; il est majore de 750.-
(n.I. 100) pour chaque enfant mineur. La loi qui a in-
stitue le RMG n'a pas uniquement ótó propos& et
faite pour venir en aide a un certain nombre de
femmes qui ont des enfants a charge et qui n'ont pas
de travail; totues les personnes, dont les revenus sont
insuffisants peuvent en profiter. II est cependant un
fait que beaucoup de femmes sont beneficiaires du
RMG et ont ainsi la possibilite de survivre et de s'or-
ganiser une autre vie.

II parait qu'iI existe
une brochure bilin-
gue et polychrome

sur papier glace edi-
tee par le Ministere
de la Famille don-
nant un apergu sur
toutes les presta-
tions familiales et
sociales. Le seul
probleme, c'est de
la trouver. Essayez
donc de telephoner
directment au minis-

tre.

marz 1989
	

45



dossier     

Faut-il eider les families?

J'ai essaye de donner un apercu critique des differen-
tes allocations et aides concernant la maternite et
reducation des enfants. Au fil des annees s'est & ye-
loppe un reseau complexe de securite et d'assistance
sociales et pourtant les statistiques font apparaitre un
taux de natalite tres bas. Manifestement la distribu-
tion d'allocations n'a pas eu l'effet escompte. Je ne
crois pas qu'on puisse, ni d'ailleurs qu'on doive, in-
fluencer le comportement des couples en age de pro-
creer. Je suis cependant d'avis qu'il faut fournir un
cadre de vie, un climat favorable aux enfants, aux fa-
m illes, et surtout aux femmes. 11 s'agit de leur donner
la garantie qu'elles ne seront pas les seules a porter
la responsabilite de l'education des enfants, mais
qu'elles auront une panoplie d'aides: creches, foyers
de jour, Ocoles qui prennent en charge les enfants,
aides a domicile en cas de maladie, programmes
d'animation....

Ii s'agit surtout de deculpabiliser les femmes en leur
assurant qu'elles ont le droit - et que cc droit est le-
gitime - de prendre en main leur vie, d'exercer une
profession, de s'adonner aux activites qui les interes-
sent el d'elever des enfants. Je suis convaincue que
les femmes ne veulent pas choisir entre leurs enfants
et leur profession, mais qu'elles veulent concilier les
deux. II faudra aussi aider financierernent les famil-
les, mais en fonction de criteres sociaux, en donnant
plus a ceux qui en on plus besoin et non pas inverse-
ment, comme c'est le cas actuellement.

Telles me semblent etre les deux priorites:
Verser des allocations inversement proportionnelles
au revenu et fournir par ailleurs des aides pratiques
aux familles en mettent leur disposition l' in frastruc-
ture, dont elles ont besoin pour vivre.

Mady Delvaux-Stehres
Sources: Rapport general sur la securite sociale
Differents projets de loi avec leurs exposes des motifs.

Sullen und Beruf, eine
Problemsituation?

Laut Gesetz stehen den Frauen 8 Wochen Schwan-
gerschaftsurlaub vor und 8 Wochen Mutterschaftsur-
laub nach der Geburt ihres Kindes zu. Stillt die Frau
ihr Kind, wird der Mutterschaftsurlaub gegen
Vorlage eines artzlichen Attests, urn vier Wochen
verlangert.
Falls sie noch stillt, wenn sie ihre Arbcit wieder auf-
nimmt, hat sie Recht auf folgende Arbeitszeitreduk-
tionen:
- wenn ihr Arbeitsplan eine Mittagspause vorsieht:
1 mal 3/4 Stunden vor und 1 mal 3/4 Stunden nach
ihrer Arbeit
d.h. normaler Arbeitsplan: 08.00 - 12.00 / 14.00 -
18.00
Arbeitsplan der stillenden Frau: 08.45 - 12.00 / 14.00
- 17.15
- wenn ihr Arbeitsplan keine Mittagspause vorsieht:
in diesem Fall kann besagte Frau die gesamten 1 1/2
Stunden global zu Beginn oder am Ende der norma-
len Arbeitszeit einnehmen
d.h. normaler Arbeitsplan: 06.00 - 14.00
Arbeitsplan der stillenden Frau: 07.30 - 14.00 oder
06.00 - 12.30

So die Theorie. Aber wie sieht nun die Praxis aus?

*Mangelndes Verstandnis von Seiten der Arbeitge-
ber und oft auch der Mitarbeiter/innen:
Zuerst gilt es im Betrieb klarzumachen, daB der Frau
diese Zeit tatsachlich zusteht. Der Arbeitgeber ist oft

wenig oder iiberhaupt nicht inform iert, daB diese Zeit
einer jungen Mutter laut Gesetz zusteht. Eine Frau,
die diese Zeit beantragt, muB sich also nicht in der
Rolle einer Bittstellerin sehen, wie es oft der Fall ist
- sie ist in ihrem vollen Recht.

Oft ist es leider so, daB besagte Frau dann zwar 6,5
S tunden pro Tag arbeiten kann, allerdings das gleiche
Arbeitsvolumen zu erftillen hat wie in 8 Stunden. Be-
merkungen wie "Sie kommen ja sowieso schon
spater, bzw. Sie gehen ja sowieso schon frither, dann
werden Sie mir dies doch sicher noch schnell erledi-
gen kOnnen?" stehen auf der Tagesordnung. Und es
ist wohl gewuBt, daB gerade Stressituationen bei stil-
lenden Frauen zu vermeiden sind, da diese den
MilchfluB negativ beeintrachtigen.

Desweiteren ist es oft mehr als schwierig den Ar-
beitskollegen/innen klarzumachen, daB dieses Mehr
an Freizeit notwendig ist, urn sein Kind uberhaupt
weiterstillen zu kOnnen.

* Schwierigkeiten treten ebenfalls auf, je nachdem
wo das Kind wahrend des Tages untergebracht ist.
Erstmals ma man bemerken, daB im ganzen Luxem-
burger Land nur ein paar Kindertagesstatte bestehen,
die Kinder vom Babyalter an aufnehmen (d.h. es gibt
nur etwa 2o Platze fur Kinder zwischen 0 und 1 Jahr).
Hier ist es meiner Meinung nach hochste Zeit fur
unsere Gemeinden ihrer Verantwortung nachzukom-
men. Das in diesem Zusammenhang gem benutzte
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